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Le point de vue de DLM,  
collectif Défense de La Mer entre 

les estuaires de Loire et Vilaine 

 
EN BREF.  

DLM, témoin de la 1e centrale d’éoliennes en mer installée en France, est 
particulièrement attentif aux niveaux et conditions de production depuis la mise 
en exploitation en 2022. Ayant entendu pendant 15 ans des discours de 
communication officielle loin des réalités, DLM s’attache à rassembler des 
éléments objectifs, base de son analyse de la politique énergétique française.  

DLM est membre de RETM, le Réseau Energies Terre& Mer. 

DLM participe aux débats organisés par la CNDP depuis 2013 sur les énergies 
marines renouvelables, bien que l’intérêt mercantile particulier et l’idéologie 
l’emportent généralement sur la rationalité scientifique, la réflexion et l’intérêt 
général à long terme de la France. 

DLM a constaté que l’éolien en mer français révèle un potentiel inférieur à ce qui 
était annoncé dans tous les projets, contrats et conventions avec l’Etat. 

DLM a observé la surproduction électrique de 20% qui a conduit en 2024 à 
exporter 101,3 TWh à un prix moyen de ~54 €/MWh, situation confirmée en 2025, 
alors que les éoliennes et le solaire photovoltaïque ont produit 71 TWh à des 
prix contractuels très largement supérieurs, parfois à plus de 200€/MWh. 

DLM note que RTE prévoit 47,3 Mds€ pour le raccordement de l’éolien en mer à 
l’horizon 2040 : il y a de quoi s’interroger sur la pertinence de tous ces projets 
stratégiques et SDDR ; et pour DLM, les doutes deviennent des certitudes !  

 

Contact : DLM 

 defensedelamer@gmail.com 

 

T +33 6 80 20 38 40 

 
www.dlm-eoliennesenmer.net  

www.retm.fr  
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COLLECTIF DLM : DEFENSE 
DE LA MER, des fonds marins 
et des côtes entre les estuaires 
de LOIRE et VILAINE  
Collectif d’associations 
environnementales de la 
Presqu’île de Guérande créé en 
2010.  
Les 4 thèmes de défense sont : 
- la sauvegarde des espaces 

classés Natura 2000,  
- l’éloignement du déversement 

des boues de dragage,  
- l’opposition au projet 

d’éoliennes en mer sur le Banc 
de Guérande,  

- la vigilance sur les apports des 
bassins versants Loire- 
Bretagne (28% de la France).  
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1- Factuel : surproduction et exportation  

Le bilan électrique de la France en 2024 et 
2025 est une donnée globale objective, qu’on 
l’ajuste ou non de corrections des variations 
saisonnières…  

De 2024 à 2025, la production augmente 
légèrement et reste à 20-21% au-dessus de la 
consommation. L’augmentation résulte du 
nucléaire et du solaire PV, un peu de l’éolien 
et des bioénergies, avec une baisse de 
l’hydraulique et du thermique fossile., 

La consommation est stable, voire 
légèrement en baisse, et le stockage en 
légère augmentation.  

L’export continue à croître de 19,8 à 20,5% 
de la consommation. 

Tout ceci est illustré sur la fig.1, et résulte 
des chiffres publiés par RTE. 

Si on compare l’exportation à la production 
éolienne et solaire PV, le volume de l’une est 
supérieur à la somme des 2 autres : plus de 
100 MWh et moins de 49 MWh. Alors qu’en 
est-il du prix de vente ~54 €/MWh comparé au 
prix d’achat des renouvelables intermittents 
de 75 à plus de 200 €/MWh, auquel il faut 
ajouter les coûts de réseau. 

Ne doit-on pas s’interroger sur la cohérence 
de ce plan de production / exportation ? 

DLM a des doutes certains sur la pertinence 
d’un SDDR qui prend pour hypothèse un 
développement démesuré de la production 
électrique, notamment de l’éolien en mer. 

Aucune entreprise de droit privé ne pourrait 
durablement accepter de financer une 
augmentation de ses achats de produits finis 
pour les revendre à perte. 

C’est pourtant ce qui est fait avec les 
contrats résultant des appels d’offres sur 
l’éolien en mer : d’où les subventions d’État, 
qui grèvent le budget de la France, et donc 
celui des contribuables, des consommateurs 
et des entreprises. 

2- L’éolien en mer : un fardeau inutile 

L’éolien terrestre ayant été inconsidérément 
développé en France avec une dizaine de 
milliers de machines dans les territoires ruraux, 
on peut en mesurer maintenant l’impact sur les 
populations et la santé animale, sur les 
paysages et le patrimoine, sur le réseau. 

L’idée a donc prévalu d’implanter ces 
éoliennes en mer, là où il était considéré que 
cela ne gênerait personne d’une part, et que 
les vents y sont plus soutenus, d’autre part..  

Ajouter 18 GW d’éolien en mer en dix ans 
est déjà illusoire, 45 GW en 2050, c’est tout à 
fait fantaisiste, voire fantasmagorique, sans 
aucun réalisme ! 

Il y a de quoi s’interroger sur la pertinence de 
tous ces projets stratégies; nos doutes sur ce 
SDDR deviennent des certitudes ! 

Dans le bilan RTE 2024, le graphe suivant 
sur le prix à l’exportation nous permet 
d’estimer un prix moyen de ~54 €/MWh :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

fig.2 : volume exporté / prix spot français 



  
Sauf qu’en mer, toute modification de la 

biodiversité est irréparable parce que 
l’environnement sous-marin est non résilient, à 
cause des espèces invasives et opportunistes. 
On ne doit pas jouer avec la biodiversité dans 
la mer, d'autant plus que la mer c'est quand 
même la première ressource alimentaire de 
l'humanité 

Et puis, il y a les usages, et notamment les 
pêcheurs qu’on exproprie de leur zone de 
travail. Tout cela a été présenté, expliqué, 
analysé lors de la conférence-débat que nous 
avons organisé avec RETM sur « éolien en 
mer, quel avenir pour le monde maritime ? »  

(cf https://www.retm.fr/documents/presentation-

conference-debat-l-eolien-en-mer-quel-avenir-pour-

le-domaine-maritime ). 

Ajoutons qu’on nous avait promis une 
production avec un facteur de charge de 
41,5%, qui se révèle n’être que de 33 à 38%. 
Et pour demain on nous promet de 45 à 50% : 
faut-il s’attendre à de nombreuses tempêtes 
permanentes ? 

3- Les priorités d’investissements de 
RTE 

Mais ce qui nous a le plus interpellé, c’est la 
prévision d’investissements publiés par RTE 
récemment qui prévoient encore 47,3 Mds€ 
sur ~100 Mds€, rien que pour le raccordement 
de l’éolien en mer à l’horizon 2040 : près de 
50% de l’investissement total pour quelque % 
de la production électrique nationale 
(aujourd’hui : <1%).  

Y a-t-il eu une évaluation en coût complet de 
l’éolien en mer, y compris les coûts de 
raccordements et d’adaptation du réseau ? 

Et tout particulièrement, quels sont les coûts 
de raccordement de l’éolien en mer, dans le 
contexte actuel de régression en Europe ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

Quel éolien en mer envisage-t-on :  
- du posé à proximité des côtes (12-25 

km), mais mal accepté par les 
populations ? 

- Du flottant à 50 km des côtes, avec un 
prix de raccordement en conséquence, 
ou comme devant Belle-Ile ou Morlaix à 
15-30km ? 

4- Un SDDR construit sur des 
hypothèses improbables 

Au pays de Descartes, une construction 
logique constitue la moindre des exigences. 
Le SDDR doit répondre aux besoins du 
système électrique présent et futur : encore 
faut-il que le futur soit défini : or, il ne l’est 
toujours pas, faute de PPE3, que le 
gouvernement repousse depuis deux ans, 
bien conscient que le projet de 2024 est 
insensé, et doit être entièrement revu d’ici fin 
2026… 

Le système présent exige de ne pas 
négliger l’entretien de l’existant, son 
renouvellement ou son renforcement pour 
tenir compte des évolutions climatiques. Il 
n’est compté que pour 35 %. 

Le système futur inclut le raccordement des 
nouveau besoins industriels (7,1%), et ceux 
des moyens de production supplémentaires 
(nouveau nucléaire 0,2%, EnR terrestres 
8,8%). 

On se pose deux questions : 

- Cette répartition apparaît assez 
déséquilibrée : par quoi est-elle justifiée ? 

- Une présentation en % suppose qu’on ne 
soit pas contraint en montant financier, ce 
qui n’est pas le cas dans une France à 
3500 Mds€ de dettes : qui paiera et quels 
seront les arbitrages de réduction 
d’investissements ? 
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Contrairement à ce qui est écrit p 24 du 
dossier du maître d’ouvrage, l’absence de 
publication d’une version finale de PPE3 est 
un obstacle absolu à la validation de ce 
SDDR. Les modifications envisagées sont 
mineures, alors que les remises en cause 
sont majeures. 

La variante « moins d’éolien en mer » est 
un ralentissement du développement des 
centrales éoliennes en mer. L’évaluation en 
coût complet pourrait bien montrer que la 
meilleure hypothèse est la suspension des 
projets en cours, dont l’utilité n’est pas 
avérée, et le coût exorbitant. 

La cartographie publiée dans la décision 
ministérielle du 17 octobre 2024 ne 
représente que des zones réservées, mais 
pas des projets chiffrés 

5- Conclusion de DLM 

DLM, membre de RETM, considère que la 
politique énergétique française doit mieux 
viser à réduire la part énergétique carbonée, 
et non se focaliser sur l’électricité déjà 
décarbonée à plus de 95%. 

DLM se prononce avant tout sur l’éolien en 
mer, qui progresse à coups de subventions 
dans une connaissance insuffisante ou 
volontairement cachée de ses impacts et de 
ses coûts. 

Néanmoins, DLM observe les effets sur le 
réseau des centrales solaires et éoliennes 
françaises et européennes dont les 
surproductions de mi-journée obligent à 
« couper » les centrales éoliennes en mer.  

DLM émet d’expresses réserves sur les 
choix explicites ou implicites de ce SDDR, et 
recommande de ne pas anticiper les 
raccordements éoliens en mer avant 
l’éventuelle réalisation des centrales elles-
mêmes comme à Courseulles. Cela évitera 
des coûts échoués, inadmissibles vu la 
situation financière de la France. 

DLM est témoin depuis 15 ans des 
errements, fausses informations, prévisions 
surévaluées, coûts sous-évalués, conditions 
contractuelles non rigoureuses, absence de 
contrôle des réalisations et des coûts, du 1er 
appel d’offres éolien en mer, et 
spécifiquement de la centrale éolienne en mer 
de St Nazaire (Parc du Banc de Guérande). 

C’est pourquoi DLM recommande de 
reconsidérer les hypothèses de ce SDDR, 
face aux incertitudes, et compte-tenu de la 
réserve importante de capacité et de 
production électrique pour les 15 prochaines 
années. 

Les cartes de CART’ELEC suffisent à 
montrer un développement démesuré et en 
grande partie irréaliste. 
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